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Fissures,(}an.s·la lutte
anti~(}rQI.ès
Les médiasn'en font pas sou-

vent leurs gros tjtres, mais
des débats documentés sur

' les effets pervers de la prohi-
bition émergent aujourd'hui,

venant d'horizons aussi inattendus
que convergents.

On doit l'expression "The war on
drugs" au président Richard Nixon
qui, le 28 mars 1973, dans un mes-
sage au Congrès annonce la création
de la DEA (Drug Enforcement Admi-
nistration), l'Agence chargée d'appli-
quer la loi sur les stupéfiants et la
lutte contre leur trafic.

En 2002, dans le Massachusetts,
cinq officiers de police à la retraite
créent Leap (Law Enforcement
Against Prohibition) qui signifie
"maintien de l'ol'dre cqntre la pro-
hibition", un groupe de pression qui
prone la réforme des politiques de
répression contre la drogue aux
Etats-Unis. Après des carrières clas-
siques, ils concluent que, telle que
mise en œuvre depuis des dizaines
d'années aux Etats-Unis, et exportée
dans bien d'autres pays, elle est un
échec cuisant. Aujourd'hui, d'après
le site www.leap.cc. l'organisation
rassemble plus d'un millier d'officiers
de police, de juges, de procureurs, de
gardiens de prison, d'agents du FBIet
de la DEA Leap regroupe aussi près
de 80 000 membres civils issus de 86
pays. Quelque 150orateurs, membres
des forces de l'Ol'dre actifs ou à la re-
traite, sont mandatés pour présenter
les arguments de Leap au sein des rtli-
lieux politiques, associatifs, universi-
taires, médicaux et religieux.

éonvictions accumulées
Cœur de leur argumentaire : la

guerre contre les drogues est inefficace
compte tenu des objectifs qu'elle s'est
fixés: elle n'a pas permis de réduire le
nombre de consommateurs, par contre
elle a renforcé la puissance des cartels
et des réseaux 'mafieux qui font d'im-
menses profits sur la vente de produits,
ce qui ne fait qu'empirer la violence qui
accompagne la lutte de ces cartels pour
le contrôle du marché.

Leap n'est pas seul dans cette fonction
de plaidoyer à contre-courant. Un or-
ganisme indépendant, la Commission
mondiale sur la politique des drogues,
réunit des personnalités qui n'ont plus
rien à prouver sur la scène internatio-

nale, telles que Fernando Henrique
Cardoso (ancien président du Brésil),

César Gaviria (ancien chef d'Etat de la
Colombie), Kofi Annan (ancien secré~
taire général de l'Onu), l'écrivain Mario
Vargas Llosa, etc. Tous en faveur d'un
autre abord des problèmes.

Dans un rapport publié en 2011, ils
appellent à "cesser de criminaliser, mar-
ginaliser et stigmatiser les usagers de dro-
gues qui ne causent pas de préjudices à
autrui [...].Encourager l'expérimentation
par les gouvernements de modèles de ré-
gulation légale des drogues, de manière à
réduire le pouvoir du crime organisé. [...]
Offrir des prestations de santé et des trai-.
tements aux personnes qui en ont besoin.

[...)Mettre en œuvl'e l'échange de serin-
gues et les autres mesures de réduction
des risques qui se sont montrées effica-
ces sur les infections véhiculées par le
sang. [...)Mettre un terme aux pratiques
abusives menées au nom du traitement
[...j, àllant à, l'encontre des ,droits de
l'Homme [...j Idem envers le menu fretin
<fermiers, passeurs, petits revendeurs),
dont l'incarcération par dizaines de
millions a détrui~ la vie et celle de leur
famille, S61ns:.uccèsaucun [...j Bannir les
messages simplistes (du type 'Dites non
à la drogue', 'Tolérance zéro'), en misant
sur des programmes crédibles concen-
trés sur les capacités des individus et
l'influence despairs [...)."

.. '.

Comba-l coûteux
Peter Cluist, membr~ de Leap, a.été

capit~ine de police à New York pen,
dant 20 ans: Selon lui,
"la légalisationdesdro-
gues ne va pasl'ésoudre
leproblème de la drogue,
mais bien celui du crime
et de la violence. Une fois
les drogues légalisées et
quand la violence aura

, décru, onpourra s'occu-
per de noti:eproblème de
drogue, de la même ma-

--- ~---:--
nière qu'on s'est, occupé
du problème de la ciga-
rette en tant que pro,
blème de santé publique.
S 0 % des adultes fumeurs
ont arrêté de fumer au
cours des JO dernières années, c'est un
beau succès.Mais c'estpar laprévention
et pal' l'éducation que 'nous avons ac-
compli cela et non par la répression." ,
n souligne également le lien qui

existe entre le système de prohibition'
et le taux de criminalité: "Lorsque l'al,
cool a été prohibé en 1920, le taux de
criminalité a grimpé chaque dnnée jus-
qu'enI933 quand la prohibition a été
levée. Quelques années plus tard, en
1937, le taux de criminalité avait repris
son niveau d'avant la prohibition,"

Les militants de Leap alimentent le
débat sur la légalisation des drogues
aux Etats-Unis, qui est encore loin
d'êtJ;e clos. Mais les lignes bougent au
plus haut niveau. Répondant à une '
question d'un membre de Leap, le
président Obama lui-même a expli-
qué que, bien qu'il ne soit pas en fa-
veur de la légalisation des drogues, il
considère cependant que la question
,est un sujet de débat légitime et que la

ckogue doit être considérée comme'
un problème de ~anté publique tout
comme l'est l'usage de la cigarette ou
le port de.la ceinture de sécurité en
voiture.

Pionniers portugais,
Au P011ugal, au tournant de l'année

2000, un constat alannant de l'état
de santé des usagers de drogue~, éva,
lué à 100 000, provoque un élèctro-
choc. On décriminalise alors la situa-
tion de fait, quelle que soit la subs-
tance. En gros, l'usager n'est plus vu
comme délinquant mais personne en
souffrance. Lapossession, l'usage et la
distribution,de substances psychoac-
tives demeurent illégaux (ce n'est pas
une légalisation !) Mais la case "Juge"
de l'échiquier est vide. Chacun a droit
à une aide sur mesure, via un Comité
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d'experts légaux,psy-
chologues, travailleurs

, sociaux. Onze ans plus
tard les résultats sont
là : réduction drastique
de l'usage de substan-
ces psychoactives (-
50 % depuis 2901);
taux: d'usage désormais
parmi les, plus bas
d'Europe; autres résul-
tats notables : la chute
du nombre de pel:son-
nes malades. Le nom-

. bre de nlaladies liées à
l'usage de 'substances

22/09/2014

, psychoactives (mala-
dies sexuellement transmissibles et
overdoses incluses) a conn~ une
baisse plus inlportante ençore que le
nombre d'usagers, ce que les experts
pensent être lié à, l'offre faite par
l'Etat de traitement sans injonction
ni complications légales liées à
l'usage. Dernier indice: nul dans la
classe politique ne tient à faire mar-
che arrière! ' (; ,

Une belle leçon pour la Be~gique et
les autres pays de l'UE, jusqu'ici bien
stagnants et frileux.

u~ (1) Cet article résume lespoints forts
d'un docul11ent st;nsiblement plus large
de\Guilhem de Cl'Ombrugghe (collabora-
teur de /' ASBLPI'Of>pectiveJeunesse)
téléchargeable sur www.pl.Of>pective-jeu-
nessebe '
..~Dans son n086 de septembre-octo-
bre 2014, "La revue Politique" consacre
un dossier de 25 pages coordonné par
l'auteur àlq. même question. ~
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